Les associations médocaines ont beau avoir obtenu l'abandon du port méthanier du Verdon, elles n'en poursuivent pas moins leur activisme auprès des élus de tous bords. Hier, une délégation de l'association Une Pointe pour tous a rendu visite à Alain Rousset et à Dominique Ducassou, celui-ci représentant Xavier Darcos. Auparavant, les mêmes avaient rencontré Monique de Marco, Marie Bové et Stéphane Saubusse pour Europe écologie, en attendant un rendez-vous avec Jean Lassalle. 

« On s'est posé la question de savoir si on continuait notre action ou pas mais nous avons enregistré 2 000 nouvelles adhésions en Gironde en janvier et autant en Charente-Maritime », précisait Philippe Lucet, l'un des acteurs d'Une Pointe pour tous. 

Selon lui, c'est la preuve que la population reste inquiète sur le devenir de ces 1 000 hectares du port du Verdon, toujours classés Zone d'intérêt national et donc susceptibles d'accueillir un autre grand projet industriel. D'où la volonté de chercher des appuis du côté des candidats aux régionales. Alain Rousset, accompagné à sa permanence bordelaise par le conseiller régional médocain Jean-Jacques Corsan, a donc reçu les associatifs pour une discussion à bâtons rompus. 

D'emblée, le président régional a bien compris que Philippe Lucet et ses accompagnateurs Lalou Roucayrol, Vincent Jarnage et Christine Grass envisagent un développement économique en rupture avec le passé, et en tout cas avec l'industrie lourde. Mais après avoir précisé sa volonté de désenclaver le Médoc par le chemin de fer, qui relève de la compétence régionale, il n'a eu de cesse de répéter : « Vous ne pouvez pas prendre en otage le port de Bordeaux parce qu'il y a derrière des milliers de familles ». 

La Région plutôt que la CCI 

Quant à la sollicitation des associatifs pour prendre en mains une étude sur le devenir de la zone portuaire, il s'est montré favorable à une réunion avec le Département et la CUB, tout en précisant que l'État avait aussi son mot à dire dans l'affaire : « Nous avons pris en mains le pilotage du port de Bayonne, pourquoi pas celui du Verdon ? Mais actuellement, le pilote est un fonctionnaire d'État. » 

Philippe Lucet a clairement indiqué qu'il préférerait avoir affaire à la Région plutôt qu'à la Chambre de commerce pour mener cette réflexion. Après la réunion, il a même admis qu'Alain Rousset avait évolué par rapport au passé récent en privilégiant notamment le Parc naturel régional, tout en lui reprochant « de ne pas avoir parlé une seule fois des énergies renouvelables ». Sur ce point, les associatifs ont trouvé en Europe écologie une vision beaucoup plus proche de la leur. 

En revanche, les représentants médocains n'ont pas relevé à l'UMP une position satisfaisante : « C'est d'abord une vision bordelaise. On a bien compris que ce qui préoccupe avant tout M. Ducassou, c'est le port de Bordeaux et pas celui du Verdon. »
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